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Les vraies raisons de la colère des Français

Pourquoi les pays scandinaves basculent 
à droite

des années 2000. 
Le Danemark déploie la même 
politique d’immigration, 
indépendamment de l’orientation 
de la majorité au pouvoir : accès 
à la nationalité et au regroupement 
familial difficiles, programmes 
d’intégration très exigeants et, 
désormais, volonté de recourir 
à un pays tiers extra-européen pour 
les demandes de visa. L’un des effets 
notables est l’effondrement électoral 
du Parti du peuple danois.

En Suède, la situation est inversée : 
le succès des Démocrates de Suède 
découle surtout du décalage 
entre l’opinion suédoise, favorable 
à la réduction du nombre d’immigrés 
depuis les années 1980, et le 
conformisme de la classe politique. La 
part des migrants non occidentaux est 
passée de 2 % en 1980 à plus de 20 % 
aujourd’hui. À tel point que lors 
des dernières élections finlandaises, 
la Suède était régulièrement citée 
comme l’exemple à éviter en matière 
de politique d’immigration.

Ainsi, la conversion des démocraties 
nordiques à la droite s’observe autant 
dans les urnes que dans l’opinion. 
L’idée selon laquelle les prestations 
sociales devraient être limitées 
aux « autochtones » s’est installée 
dans le débat, les politiques et les 
préoccupations en Finlande, plus 
encore au Danemark, et bientôt 
en Suède. Si, dans les années 1970, 
la démocratie sociale scandinave fut 
érigée en modèle, la nouvelle alliance 
nordique reposant sur la préservation 
de l’État-providence, la préférence 
nationale, la sauvegarde de l’identité 
et la « soutenabilité » des comptes 
publics, pourrait s’imposer 
aux Européens, particulièrement 
en France, à l’heure où la pression 
migratoire risque encore 
de s’accentuer et où l’état 
des finances publiques combine 
dette record et déficit majeur.
*La Fondapol a notamment publié, 
en janvier 2023, une étude intitulée 
« La politique danoise d’immigration : 
une fermeture consensuelle », 
sous la direction de Dominique Reynié.

démocrates, réélus 
en 2022, forment une coalition 
avec le centre droit, assumant, 
au nom de l’État- providence, 
un tournant en ralliant la politique 
de limitation drastique des flux 
migratoires, initiée il y a une 
vingtaine d’années par la droite de 
gouvernement sous la pression des 
populistes du Parti du peuple danois.

Outre les résultats électoraux, 
les croyances individuelles et les 
préoccupations des électeurs, aussi 
bien conjoncturelles que structurelles, 
renseignent sur les ressorts de leur 
possible inclination à droite.

Tout d’abord, les pays du Nord 
n’échappent pas à la hausse des prix 
de l’énergie et à la forte inflation, 
alimentant une inquiétude croissante 
chez les citoyens. Dans ce contexte, 
la bonne gestion des comptes publics 
et la maîtrise de la dette publique, 
auxquelles les Danois, les Finlandais 
et les Suédois sont très attachés, 
occupent une place centrale dans les 
débats. Lors de la dernière campagne 
électorale finlandaise, la droite 
a vivement dénoncé la politique 
dispendieuse de la gauche 
qui se solde par une hausse de la dette 
publique de dix points du produit 
intérieur brut en quatre ans, et qui 
menacerait le modèle nordique de 
protection sociale.

Par ailleurs, l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie nourrit le retour d’une 
angoisse obsidionale et d’un réflexe 
nationaliste. Les Finlandais – qui 
partagent avec leur voisin russe 
1 340 km de frontières – et les Suédois 
ressentent le vif besoin de se réarmer 

et d’être protégés militairement. Les 
dernières données de l’Eurobaromètre 
Standard (février 2023) confirment 
que la situation internationale, le coût 
de la vie et, dans une moindre mesure, 
la conjoncture économique, 
constituent les principales 
préoccupations des populations 
nordiques.

À la situation délétère du moment 
s’ajoute un malaise identitaire 
profond, dont la montée en puissance 
des droites populistes est l’une des 
conséquences. À partir des années 
1980, des décennies 
de libéralisation couplées à l’arrivée 

de flux migratoires 
extra-européens 
ont profondément 
modifié l’architecture 
de l’État-providence 
et le marché 
du travail, façonnant 
une société de plus 
en plus inégalitaire 
et divisée. 
Les recherches 
de l’Américain 
Robert D. Putnam 

montrent que dans des peuples 
ethniquement homogènes, 
comme c’est le cas des démocraties 
nordiques, une forte augmentation 
de l’immigration entraîne de facto 
un multiculturalisme au risque 
de perturber les codes culturels 
et sociaux de la solidarité nationale. 

Au fil des ans, les craintes liées 
à l’immigration sont devenues 
de plus en plus prégnantes, tout 
comme le sentiment d’insécurité 
suscité par la hausse de la criminalité 
et de la délinquance, avec une 
surreprésentation des immigrés, 
particulièrement en Suède. 
Les données des enquêtes de 
l’Eurobaromètre sont implacables : 
entre 2017 et 2022, l’hostilité 
à l’égard des migrants a fortement 
augmenté au Danemark (+ 7 points), 
en Finlande (+ 6 points) 
et plus encore en Suède (+ 12 points).

Les politiques migratoires 
des pays scandinaves divergent 
fortement depuis le début 

« L’idée selon laquelle les prestations 
sociales devraient être limitées 

aux « autochtones » s’est installée 
dans le débat, les politiques 
et les préoccupations en Finlande, 
plus encore au Danemark, 
et bientôt en Suède»
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L’hypothèse d’une 
droitisation des pays 
nordiques de l’Union 
européenne, 
historiquement 
à dominante sociale-

démocrate, se confirme à la lumière 
des récents résultats électoraux. 
Le 4 avril dernier, en Finlande, 
le parti de la Coalition nationale de 
droite est arrivé en tête des élections 
législatives, avec 48 députés, 
talonnée par le Parti des Finlandais, 
une formation populiste, 
anti-immigration et eurosceptique 
qui a réalisé le meilleur score de son 
histoire, avec 46 sièges. Les sociaux-
démocrates, au pouvoir depuis 
quatre ans, n’arrivent qu’en troisième 
position, avec 43 députés. 
Dans la foulée de sa nomination, 
le premier ministre, Petteri Orpo, 
chef de la coalition de droite, a déclaré 
ne pas exclure une alliance avec le 
Parti des Finlandais pour gouverner.

Ces résultats font écho aux élections 
législatives suédoises de septembre 
2022, où le bloc de droite l’a emporté 
face à la coalition de gauche 
dirigée par Magdalena Andersson, 
la première ministre sortante. 
Bien que les Démocrates de Suède, 
le parti national-conservateur 
devenu la première force de droite, 
n’aient pas intégré le gouvernement, 
ils le soutiennent en échange 
d’une politique restrictive 
en matière d’immigration.

Le basculement à droite de ces deux 
démocraties scandinaves consolide 
davantage l’hégémonie des droites en 
Europe : vingt-deux États membres 
sur vingt-sept sont dirigés par des 
partis libéraux-conservateurs ou par 

des coalitions de 
droite. 
Parmi les cinq 
pays rescapés 
où la gauche est 
aux commandes, le 
cas du Danemark, 
autre contrée 
nordique, 
est singulier : 
les sociaux-

VICTOR DELAGE
Les récentes victoires de formations de droite lors 
des élections législatives en Finlande et en Suède 
traduisent une évolution des préoccupations des 
électeurs. Et une inquiétude identitaire profonde 
dans ces pays, analyse le responsable des études
à la Fondapol (think-tank libéral)*. 

climatique » 10 millions d’euros 
d’astreinte à des associations 
militantes. Il est normal que les droits 
de l’homme en société (ceux de 1789) 
se transforment en droits humains 
contre la société (ceux de la Cour 
européenne des droits de l’homme). 

Arendt, tout comme Orwell, 
décrivait le système totalitaire comme 
un dispositif d’inversion complète : 
l’absurde devient réalité et la réalité 
devient absurde. Si nous n’en sommes 
pas encore là, nous en prenons 
le chemin. 

Comment l’expliquer ? 
J’y vois l’expression d’une triple 

culpabilité : à la fois sociale, coloniale 
et environnementale. Celle-ci 
concerne surtout des élites 
qui peuvent se permettre le luxe 
de la mauvaise conscience et de la 
haine de soi puisque leur quotidien 
est assuré. Cette France-là a conservé 
du catholicisme la coulpe mais, 
dépourvue de confession et de 
perspective de salut, elle ne trouve 
plus d’exutoire vers une quelconque 
espérance. Installée confortablement 
dans ce péché qu’elle cultive, 
elle fabrique cette anormale 
normalité ou cette normale anormalité 
qui exaspère l’autre France.

On s’interroge doctement sur 
la montée de son abstention, alors 
qu’elle vient très simplement du fait 
que les politiques s’abstiennent de 
faire de la politique, tétanisés par une 
suspicion moralisatrice. Pourquoi 
voter pour des gens qui avouent eux-
mêmes leur impuissance et qui, par 
ailleurs, contribuent à diffuser l’idée 

La France est en colère. 
C’est vrai. Mais il me 
semble que ce n’est ni 
à cause de la réforme 
des retraites ni du fait 
du seul président. 

Les vraies raisons de la colère me 
paraissent venir d’une autre source. 

Aujourd’hui tout converge pour 
exiger du citoyen qu’il trouve normal 
ce qui est anormal. 

Il est normal de dépenser toujours 
plus pour une école qui fait toujours 
moins. Il est normal de laisser 
le trafic de drogue transformer 
nos villes en champ de bataille. 
Il est normal d’accepter que les 
délinquants ne soient pas punis. 
Il est normal de financer 
des associations qui proclament 
leur haine de la France et leur 
détestation de l’État. Il est normal 
de ne pas songer à maîtriser ses flux 
migratoires sauf à être raciste. 

Il est normal d’accepter que des 
squatters occupent impunément des 
logements. Il est normal d’attendre six 
mois une carte d’identité dont la 
détention est obligatoire, sauf pour les 
« sans-papiers ». Il est normal que le 
pays s’endette astronomiquement, 
laissant croire qu’on peut toujours 
trouver l’argent « là où il est », c’est-
à-dire dans nos impôts. Il est normal 
que les prestations sociales ne fassent 
l’objet d’aucun contrôle, car ce serait 
une abjecte discrimination. 

Il est normal d’exalter des zadistes 
qui foulent 
glorieusement 
au pied toutes 
les règles de la vie 
collective. Il est 
normal d’accepter 
que le Conseil d’État 
condamne l’État qu’il 
conseille à verser 
pour « inaction 

que tous les politiques 
sont corrompus ?                                                                  
« Moraliser » la vie politique, réduire 
les mandats, éviter les cumuls, 
augmenter les contre-pouvoirs, 
exiger la démocratie participative… 
Tout cela accrédite l’idée qu’on a 

raison de se méfier 
d’eux et contribue 
à accroître encore 
plus leur impotence. 
Alors que la démocratie 
représentative 
a un besoin vital 

d’eux et, encore plus vital, 
de la confiance en eux.

Les élus ne sont pas seuls en cause. 
Les citoyens que nous sommes les 
incitons à une démagogie qu’on ne 
cesse de leur reprocher. On exige 
toujours plus de pouvoir d’achat tout 
en dénonçant l’endettement ; on 
désire toujours plus de protection en 
revendiquant davantage de libertés.

De leur côté, les contre-pouvoirs 
accumulés (cours, autorités 
indépendantes, médias) alimentent 
continuellement la méfiance, 
puisque c’est le fonds de commerce 
de leur propre existence. 

Tel est le drame actuel. Le constat 
de l’impuissance publique, au lieu 
d’entraîner un sursaut d’action, 
produit un désir accru de contrôle, 
d’empêchements, de procès, 
de critiques et de blocages 
de l’action publique.

C’est un cercle vicieux, dont il sera                                                  

– ne nous le cachons pas - très difficile 
de sortir. Car face à lui, la tentation 
radicale est grande de quitter l’État 
de droit et de démonter tous les 
contre-pouvoirs et tous les contrôles 
démocratiques. Cela s’appelle 
l’illibéralisme qui entend, au nom 
de l’efficacité et du « bonheur » 
du peuple, prendre certaines 
(voire toutes) libertés avec les libertés. 

Tel est le défi de la démocratie 
libérale d’aujourd’hui. Sans perdre 
de vue les toujours possibles abus 
de pouvoir, il lui faut limiter les abus 
de contre-pouvoirs dans le cadre d’un 
État de droit soucieux de s’autolimiter 
sans se nier. On marche sur un fil ! 
Mais quiconque saura rendre crédible, 
au-delà des bonnes paroles, le fait 
de redonner aux Français la maîtrise 
de leur destin en respectant les piliers 
institutionnels, celui-là pourra 
prétendre apaiser la colère des 
Français. Cela suppose de remettre 

un curseur fiable 
entre ce qui est 
normal et anormal 
dans une 
démocratie 
moderne. 
Cela suppose 
aussi de faire 
le tri entre la 
légitime colère 

et ses usages démagogiques.
*Universitaire, Pierre-Henri Tavoillot 
est président du Collège de philosophie. 
Auteur de nombreux ouvrages remar-
qués, il a notamment publié 
« La guerre des générations aura-t-elle 
lieu ? » (Calmann-Lévy, 2017), 
avec Serge Guérin, et, plus récemment, 
« Comment gouverner un peuple-roi ? 
Traité nouveau d’art politique » 
(Odile Jacob, 2019), paru en poche, 
ainsi que « La Morale de cette histoire. 
Guide éthique pour temps incertains » 
(Michel Lafon, 2020).

PIERRE-HENRI TAVOILLOT
La France est sous tension à cause des 
contradictions dans lesquelles notre pays 
s’enferre et qui ne sont plus tenables. 
Telle est la raison de fond de la crise politique 
et sociale actuelle, argumente le philosophe*. 

« Le constat de l’impuissance publique, 
au lieu d’entraîner un sursaut d’action, 

produit un désir accru de contrôle, 
d’empêchements, de procès, de critiques 
et de blocages de l’action publique»

« Aujourd’hui tout converge 
pour exiger du citoyen qu’il trouve 

normal ce qui est anormal»


